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arrêté préfectoral prescrivant la mise en révision du plan d’exposition au bruit (PEB) 
de l’aérodrome de Chavenay Arrêté 

Yvelines
BSR

SR
Arrêté de M. le préfet des Yvelines pour travaux de renouvellement de la couche de 
roulement de la bretelle de sortie de la RN 10, à l’échangeur de l’Artoire, Sens Paris / 
province au Perray en Yvelines. Arrêté 

Arrêté de M. le préfet des Yvelines sur la A 12 pour raccorder rapidement la glissière 
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Décision n° 2017188-0027 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 7 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1241 portant fixation de la dotation globale de financement pour l'année 
2017 de SESSAD LA HARPE 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017191-0015 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 10 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1251 portant fixation de la dotation globale de financement pour l'année 
2017 de ESAT DE LA CELLE ST CLOUD 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017191-0016 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 10 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1305 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME 
ASOIMEEP POISSY 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017191-0017 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 10 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1316 portant du prix de journée pour l'année 2017 de IME LES 
PAPILLONS BLANCS 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017198-0011 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 17 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1435 portant fixation pour l'année 2017 du montant et de la répartition de 
la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de 

AVENIR APEI 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017198-0012 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 17 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1320 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS LE 
POINT DU JOUR 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017198-0013 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 17 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1449 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IEM 
CHÂTEAU DE BAILLY 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017199-0007 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 18 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1458 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de IME DE 
PEDAGOGIE CURATIVE 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017199-0008 
 
 
 

signé par 
Dr Marc PULIK, PAR DELEGATION LE DELEGUE DEPARTEMEN TAL AGENCE 
REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE LE DELEGUE DEPARTE MENTAL DES 

YVELINES 
 

Le 18 juillet 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Décision tarifaire n° 1585 portant fixation du prix de journée pour l'année 2017 de MAS UN 
AUTRE REGARD 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0035 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0036 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0037 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0038 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0039 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017244-0040 
 
 
 

signé par 
SYLVAIN GROSEIL, DIRECTEUR PAR INTERIM 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Direction Générale 

 
 

 
 
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017249-0002 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Préfet 

 
Le 6 septembre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Cabinet 

 
 

 
 
 
 

autorisant les contrôles d'identité, l'inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des 
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 

public 
 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017248-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général de la préfecture 

 
Le 5 septembre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Direction de la réglementation et des élections 

 
 

 
 
 
 

arrêté préfectoral prescrivant la mise en révision du plan d’exposition au bruit (PEB) de 
l’aérodrome de Chavenay 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017244-0034 
 
 
 

signé par 
Eric BIGOIS, Chef du Bureau de la Sécurité Routière 

 
Le 1er septembre 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de M. le préfet des Yvelines pour travaux de renouvellement de la couche de roulement 
de la bretelle de sortie de la RN 10, à l’échangeur de l’Artoire, Sens Paris / province au Perray 

en Yvelines. 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017249-0001 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Service de l'éducation et de la sécurité routières" 

 
Le 6 septembre 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de M. le préfet des Yvelines sur la A 12 pour raccorder rapidement la glissière métallique 
sur GBA extérieure dans la bretelle n°8a (A12W/RN12) située sur la commune de Montigny-le-

Bretonneux. 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017243-0014 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 31 août 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection sur le 
territoire de la commune du Mesnil-Saint-Denis (78320) 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014104-0049 du 14 avril 20 14 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis sur le territoire de la commune du 
Mesnil-Saint-Denis (78320) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  sur le 
territoire de la commune du Mesnil-Saint-Denis(78320)  présentée par Madame le maire ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 7 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2014104-0049 du 14 avril 2 014 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Madame le maire de la commune du Mesnil-Saint-Denis est autorisée, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0504. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection sur le 

territoire de la commune du Mesnil-Saint-Denis (783 20)  
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du maire de la commune du Mesnil 
Saint Denis à l’adresse suivante : 
 
Hôtel de ville 
1 rue Jean Husson 
78320 Le Mesnil Saint Denis. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
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Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame le Maire du Mesnil Saint 
Denis, 1 rue Henri Husson 78320 Le Mesnil-Saint-Denis, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 31/08/2017 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017243-0015 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 31 août 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection sur le 
territoire de la commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX (78960) 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016095-0007 du 4 avril 201 6 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis sur le territoire de la commune de Voisins Le 
Bretonneux (78960) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  sur le 
territoire de la commune de Voisins-le-Bretonneux (78960) présentée par Madame le 
Maire ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 2 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2016095-0007 du 4 avril 20 16 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Madame le Maire de la commune de Voisins-le-Bretonneux est autorisée, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0389. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Régulation du trafic routier, Autres (sécurisation des commerces/écoles), 
Prévention d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection sur le 

territoire de la commune de VOISINS-LE-BRETONNEUX ( 78960) 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la police 
municipale à l'adresse suivante : 
 
3 rue Hélène Boucher 
78960 Voisins-le-Bretonneux. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
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dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame le Maire de la commune de 
Voisins-le-Bretonneux, place Charles de Gaulle 78960 Voisins-le-Bretonneux, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 31/08/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 


